






Les comptes de nos collectivités sont-ils fiables ?

Pour certains de mes interlocuteurs, 

c’est une évidence : les comptes des 

collectivités sont forcément fiables 

puisque contrôlés par le trésorier, le 

contrôle de légalité et jusqu’à peu la 

C.R.C.

Et pourtant …



Le rapport de la cours des comptes établissant le bilan 

de l’expérimentation de la certification a confirmé ce 

que beaucoup d’entre nous savaient: nous sommes loin 

du compte !

Le rapport met en exergue les progrès que la grande 

majorité des collectivités ont à faire sur les postes 

relatifs aux:

- provisions

- immobilisations et à leur amortissement

- stocks



Et encore le rapport laisse de côté d’autres 

imperfections parfois rencontrées, telles que 

l’inscription de crédits européens très 

hypothétiques, la souscription d’emprunt par 

des satellites de la collectivité, la sous-

estimation de certains postes de charges ou 

encore le décalage volontaire de certaines 

charges d’un exercice à l’autre.



A quoi cela sert-il d’améliorer la fiabilité des comptes ?

En premier lieu c’est une question de démocratie.

Pas seulement pour respecter un principe inscrit dans la 

déclaration des droits de l’homme, mais aussi  pour 

conserver encore un peu de crédibilité auprès de 

citoyens de plus en plus violement critiques à l’égard des 

services publics.



En second lieu parce que pour piloter une 

collectivité, il est indispensable de 

disposer d’informations fiables.

Comment apprécier le niveau de 

ressources à mobiliser pour entretenir le 

patrimoine si l’écart entre ce qui est dans 

les comptes et sa valeur réelle est de 1 à 

2, voir de 1 à 10 ?



Comment mobiliser ou ne serait-ce 

qu’utiliser au mieux des stocks dont on ne 

connait pas la valeur ?  

Et n’est-il pas dangereux de dépenser des 

ressources qui sont en fait engagées de 

fait par des risques non encore réalisés 

mais néanmoins certains ?

Comment connaitre et améliorer les couts 

de production des services publics sur 

la  base de comptes atteints de la maladie 

d’Alzheimer ?



Si ces raisons ne suffisent pas emporter la 

décision, vous pouvez compter sur nos 

partenaires bancaires pour suivre ces débats et 

revenir ensuite demander quelles mesures 

d’amélioration la collectivité a pris.

Et si jamais les réponses ne sont pas 

satisfaisantes, la probabilité que les taux 

pratiqués augmentent est fort élevée.



Enfin si tout cela ne suffit pas à convaincre nos 

décideurs, il suffit de regarder autour de nous:

Les collectivités territoriales sont les seules 

entités dont les comptes ne sont pas certifiés.

Les comptes des entreprises, de l’Etat, du 

secteur hospitalier et même ceux des 

principales associations subventionnées le sont.

Dans 17 pays européens les comptes des 

collectivités sont certifiés.

Nous ne risquons pas d’apparaitre comme de 

dangereux innovateurs !



Et si tout cela était uniquement une affaire d’argent ?

Alors d’aucuns nous disent, tout cela n’a pas d’autre 

but que d’enrichir les cabinets d’experts comptables 

!

Au-delà du fait que l’on pourrait envisager un 

système ou la certification serait le fait de CRC 

renforcées, il faut relativiser les enjeux.



Dans l’hypothèse, optimiste, ou la 

certification concernerait les 300 

principales collectivités de France , le 

chiffre d’affaire généré serait autours de 

200 m€, pour une branche ayant réalisée 

19 milliards € de C.A. en 2021 !



Oui , pour obtenir un service réel et de qualité, il sera 
nécessaire aux collectivités de rémunérer, les 
certificateurs.
 De quels montants parlons nous ?
Le prix de la certification dépend de plusieurs 
facteurs, dont le chiffre d’affaires de l’entreprise.
Une PME de moins de 1 M€ de C.A. paye environ 
5 000 €, une entreprise de près de 200 M€ de C.A., 
avec plusieurs sites, près de 500 000€.
Certes 500 k€, c’est déjà une somme importante, 
mais pour éclairer un budget de plus de 3mds, 
comme celui de la région, cela paraitre raisonnable. Et 
ce d’autant que ce montant pourrait être regagné en 
économie sur les intérêts d’emprunt .



A ce cout direct décaissé, s’ajoute l’impact de 

charges calculées en hausse : provisions et 

dotation aux amortissements.

On pourra faire remarquer que les 1eres ne font 

qu’anticiper une charge probable et les 

secondes abondent l’autofinancement et donc 

ne déséquilibrent pas fondamentalement la 

situation financière de la collectivité.



Prendre son temps oui ! Casser l’élan non !

Au total les arguments avancés pour ne pas mettre 

en œuvre la certification semblent bien pauvres, au 

regard des enjeux et des gains espérés.

Bien sur, il faudra du temps et des moyens pour 

mettre à niveau les organisations comptables, les 

systèmes de contrôle internes et les procédures.

J’espère avoir montré, aux côté des autres 

intervenants, que le jeu en valais la chandelle.



Et au final pourquoi ne pas aller encore plus loin !

La certification n’est pas la seule piste 

d’amélioration significative de la qualité comptable 

pour les collectivités.

Les collectivités disposent de nombreux et 

importants budgets annexes et de satellites.

L’examen du budget principal ne donne qu’une 

image partielle de la situation financière de la 

collectivité.

Un pas  important peut-être fait en bâtissant des 

comptes consolidés des collectivités.



Pour ce faire des progrès méthodologiques 

restent à faire.



Conclusion

Faire progresser la qualité comptable est un outil 

pour améliorer la crédibilité de l’action public et 

un important levier pour améliorer la maitrise 

financière de nos collectivités.

Comme toute source d’économie, elle nécessite 

des moyens en termes de compétences ainsi que 

financières.

Ne regarder que ces dernières c’est voir le sujet 

par le petit bout de la lorgnette.

Ne ratons pas cette occasion !

SACHONS INVESTIR !





L’AGGLOMÉRATION HENIN-CARVIN

UNE AGGLO À TAILLE HUMAINE

14 communes

125 000 habitants

Géographiquement desservie par l’A1 et l’A21

UN TISSU ECONOMIQUE DENSE: 

 7 400 entreprises

 65% issus du commerce du transport et de la logistique

 27% des établissements ont plus de 10 salariés



LE PROJET DE TERRITOIRE 

ÉCOLOGIQUE DE LA 
CAHC



LA DEMARCHE DE CONSTRUCTION DU PTE  : ACCOMPAGNER 

POUR REVELER ET ENGAGER (source AUXILIA CONSEILS) / 3 

PHASES

É C O U T E  ( j u i n  à  
d é c e m b r e  2 0 2 0 )



5 orientations, « terrains de jeu », au service de la transition 

écologique / 25 chantiers / 95 actions



UN TERRITOIRE DE PARTAGE DE COOPERATION ET D'INITIATIVES



DES OUTILS AU 

SERVICE DU PTE



LA COMBINAISON D’ OUTILS AU SERVICE DU PROJET DE TERRITOIRE



LA COMBINAISON D’ OUTILS AU SERVICE DU PROJET DE TERRITOIRE



BUDGET VERT MODE D’EMPLOI : 6 axes d’analyse



Une grille d’analyse par axe portée par le service transition 

écologique



UN CHOIX FORT / GESTION INTERNALISEE MAIS A FAIRE 

EVOLUER



BUDGET VERT / PERSPECTIVES

-Fiabiliser  la méthode : assurer le transfert de compétence et 

partager l’analyse au sein d’un comité citoyen / poursuivre la 

vulgarisation et l’appropriation

Flécher un maximum de prévisions budgétaires. 

Renforcer le rôle du budget vert dans l’arbitrage

Renforcer les partenariats autour des budgets verts locaux

Retravailler la méthode en conformité avec l’annexe 

budgétaire « mesure de l’impact environnemental du budget » à 

produire avec le CFU 2024 





Les conditions de mise en oeuvre



MÉTHODOLOGIE / 4 ÉTAPES



Contenu du programme de test

1. Cycle Immobilisations: fiches inventaires-état de l’actif-tg et ordonnateur

2. Cycle dette financière et trésorerie

3. Cycle créances

4. Cycle charges dépenses d’intervention : conventionnement

5. Cycle charges - dépenses de personnel

6. Cycle charges – achats et commande publique

7. Cycle produits

8. Cycle provisions et engagements (provisions/engagements hors bilan)

9. Systèmes d’information



Des seuils d’analyse des risques

1. Seuil de  matérialité

2. Seuil de couverture de risque de non 

détection des anomalies (performance 

materiality) 60 à 90% de la matérialité

3. Seuil de remontée des ajustements : 

montant en dessous duquel les anomalies 

ne sont pas significatives  5% de la 

matérialité



Contenu du programme de test



La mise en œuvre d’un plan d’action



Plan partagé



10 actions repérées



Un plan organisé

Planifié et détaillé par étape

chiffré

  financièrement

  En etp

  En organisation
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